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CONSEIL DES COMMUNES ET REGIONS D'EUROPE

Section européenne de Cités et Gouvernements Locaux Unis
COMITÉ DIRECTEUR

( Stuttgart, les 4 et 5 décembre 2007 (
DÉclaration sur le TraitÉ de Lisbonne

Nous, Maires et représentants élus de toute l’Europe, membres du Comité Directeur du Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE), réunis à Stuttgart le 5 décembre 2007,

Déclarons que : 

1. Nous saluons avec enthousiasme le Traité de Lisbonne, qui doit être signé formellement par les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union européenne dans les jours qui viennent. Il apporte de nombreuses améliorations aux processus institutionnels et décisionnels de l’Union, et notamment renforce le rôle des pouvoirs locaux et régionaux au sein de l’Union européenne.

2. Ces avancées en faveur des pouvoirs locaux et régionaux incluent :

· La reconnaissance explicite, pour la première fois dans l’Union européenne et les Traités communautaires, de l’autonomie locale et régionale

· L’extension du principe de subsidiarité aux pouvoirs locaux et régionaux, tel qu’il est actuellement en vigueur pour les gouvernements nationaux et l’Union européenne

· Une consultation plus efficace des pouvoirs locaux et régionaux, reprise dans le Traité lui-même ainsi que dans le nouveau Protocole sur la Subsidiarité et la Proportionnalité

· Une prise en compte plus large de l’impact financier des nouvelles propositions législatives portant sur les pouvoirs locaux et régionaux

· Le droit pour le Comité des Régions de s’adresser à la Cour de Justice, notamment en cas de violation du principe de subsidiarité

· La reconnaissance du principe de la cohésion territoriale parmi les objectifs de l’Union

3. Nous exprimons l’espoir, que grâce à une ratification rapide du nouveau Traité, ces nouvelles dispositions essentielles pourront être rapidement mises en œuvre. Nous rappelons  – eu égard aux dispositions identiques contenues dans le Traité Constitutionnel – que ce comité, lors de sa réunion de Maastricht en 2004, a affirmé que

« Cette prise en considération de la dimension locale et régionale dans le Traité établissant une Constitution pour l’Europe ne constitue pas une référence symbolique, mais comporte une réelle signification et des conséquences juridiques, y compris pour ce qui concerne le rôle et la gestion des services publics dont nous avons la responsabilité. »

4. Nous saluons dès lors également le nouveau Protocole sur les Services d’Intérêt Général, qui renforce cette conclusion, et nous attirons particulièrement l’attention sur l’Article 1 du Protocole qui stipule que : 

« Les valeurs communes de l’Union concernant les services d’intérêt économique général …comprennent notamment le rôle essentiel et la grande marge de manœuvre des autorités nationales, régionales et locales dans la fourniture, la mise en service et à l’organisation des services d’intérêt économique général qui réponde autant que possible aux besoins des utilisateurs »

5. Nous croyons que cette large « marge de manœuvre » inclut forcément, entre autres, le droit pour les pouvoirs locaux de fournir des services publics via des entités intercommunales ou d’autres entités ou arrangements similaires « public/public », chaque fois qu’il apparaîtra - à l’issue d’une délibération démocratique locale - qu’il s’agit de la meilleure solution pour les utilisateurs de nos services. Nous en appelons à la Commission et aux autres institutions européennes afin qu’elles respectent pleinement, dans la pratique, ce principe et cette marge de manœuvre.

6. Par ailleurs, nous en appelons aux Parlements nationaux afin qu’ils utilisent leur nouveau pouvoir de contrôle relatif à l’application du principe de subsidiarité, tel que prévu par le Traité modificatif, notamment afin d’assurer le respect du principe de l’autonomie locale et régionale.

7. Tout en saluant le nouveau Traité, qui amende fondamentalement les traités précédents, nous souhaitons toutefois exprimer nos préoccupations sur le fait que les textes élaborés ne sont simples ni à lire ni à comprendre et nous croyons dès lors que, dans l’intérêt de la transparence, qu’ils doivent être codifiés et, si possible, simplifiés.

8. Nous reconnaissons que le « débat institutionnel » a duré quelque 6 années. Nous adressons nos remerciements à la Convention sur l’Avenir de l’Europe, qui – sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, ancien Président du CCRE – a rassemblé tous les acteurs européens, - gouvernements, parlements, institutions, collectivités territoriales, société civile – et a proposé des avancées pour l’Europe et ses pouvoirs locaux et régionaux tels qu’ils sont évoqués plus haut. Aujourd’hui, même si le résultat ne peut satisfaire chacun d’entre nous,  il est temps désormais de se concentrer sur les grands défis qui attendent l’Europe et ses citoyens. La Déclaration de Berlin (adoptée par les chefs d’Etat et de gouvernement en mars 2007) spécifiait que

« Nombreux sont les objectifs que nous ne pouvons atteindre qu’ensemble, et non pas seuls. Les tâches à accomplir sont réparties entre l’Union européenne, les Etats membres et les autorités régionales et locales. »

9. Nous affirmons notre engagement à jouer pleinement notre rôle, en partenariat avec nos gouvernements nationaux et l’Union européenne, dans la gestion de ces tâches et de ces dossiers, qui aborderont notamment la compétitivité sur le plan économique, le développement régional, l’inclusion sociale et l’intégration, le développement durable, l’énergie et le changement climatique, la coopération internationale et la paix, et bien d’autres encore. C’est ainsi que nous pourrons contribuer à atteindre les objectifs du débat global sur l’avenir de « l’Europe », notamment en rapprochant l’Europe de ses citoyens et en développant une Union qui travaille véritablement en faveur de ses citoyens et avec eux.
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